Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le rapport 2014 de la Commission concernant les progrès accomplis par la Turquie, adoptée par la Commission le 23 septembre 2015
1.
Résolution présentée conformément à l'article 123, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen par la commission des affaires étrangères (AFET)
2.
Numéro de référence du PE: B8-0455/2015 / P8_TA-PROV(2015)0228
3.
Date d'adoption de la résolution: 10 juin 2015
4.
Objet: rapport 2014 sur les progrès accomplis par la Turquie
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution reconnaît l’importance stratégique de la Turquie pour l’Union. Elle souligne aussi que des négociations actives et crédibles constituent le cadre le plus approprié pour exploiter tout le potentiel des relations entre l'Union européenne et la Turquie et que les négociations présentent pour la Turquie une importante occasion de développer un système robuste, démocratique et pluraliste. Dans la résolution, il est demandé à la Commission de revoir la conduite des négociations d’adhésion à l’UE avec la Turquie et de réfléchir aux moyens d'améliorer et d'intensifier les relations entre l’UE et la Turquie.
Le Parlement européen s’inquiète clairement de l’indépendance du pouvoir judiciaire, de la corruption, de la liberté d’expression et de la liberté des médias en Turquie. La résolution appelle à une étroite concertation avec la Commission et avec d'autres parties intéressées sur la nouvelle législation et sur la mise en œuvre de la législation actuelle, afin de garantir la compatibilité avec l’acquis. Elle salue les résultats des élections législatives du 7 juin et invite tous les partis politiques turcs à œuvrer à la mise en place d'un gouvernement stable et inclusif dans le but de relancer le processus de démocratisation de la Turquie et de dialogue sur les réformes avec l'Union européenne.
La résolution note que le respect des critères d’ouverture officiels des chapitres 23 et 24 constitue une étape importante en vue d'encourager de réelles réformes et invite la Commission à promouvoir une approche commune sur les réformes nécessaires dans le domaine du pouvoir judiciaire et des droits fondamentaux ainsi que de la justice, de la liberté et de la sécurité. Le Parlement européen se félicite de l’accroissement des ressources allouées à l'État de droit et aux droits fondamentaux dans le cadre de l’instrument d’aide de préadhésion (IAP II) pour la période 2014-2020. Dans la résolution, il est demandé à la Commission d'apporter son aide au règlement de la question kurde et souligné qu’il est essentiel de renforcer le dialogue sur la coopération en matière de politique étrangère et de lutte contre le terrorisme. La résolution souligne l’importance des relations économiques entre l’Union européenne et la Turquie, y compris les avantages substantiels procurés par l’union douanière.  En outre, dans sa résolution, le Parlement félicite la Turquie pour les efforts qu'elle a consentis afin d'accueillir quelque 1,6 million de réfugiés en provenance de Syrie et d’Iraq.
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
· Une nouvelle évaluation de la façon dont les négociations ont été menées jusqu'à présent et dont les relations et la coopération entre l'Union et la Turquie pourraient être améliorées et intensifiées: le «paquet élargissement» qui sera publié en octobre 2015, en particulier ses conclusions et recommandations, présentera une nouvelle méthodologie davantage axée sur l’état d’avancement des relations entre l’UE et la Turquie et sur la manière de les faire avancer, à la lumière de l’évolution de la situation au cours de l’année écoulée.
· Des efforts visant à renforcer l'engagement vis-à-vis de la Turquie en fonction des intérêts et enjeux communs: la Commission a l’intention d’intensifier ses efforts actuels visant à engager la Turquie à coopérer sur des intérêts et des enjeux communs (par exemple, le lancement du dialogue de haut niveau sur l’énergie, le processus de renforcement et d’approfondissement des relations commerciales entre l’UE et la Turquie et de modernisation de l’union douanière, la mise en place d’un dialogue économique à haut niveau et d'un soutien accru à la Turquie pour faire face à la crise des réfugiés syriens).
· Un dialogue approfondi avec la Commission européenne sur les projets de loi et l'application de la législation actuelle, afin de garantir la compatibilité avec l'acquis de l'Union: la Commission a souligné à plusieurs reprises qu’elle était disposée à fournir à la Turquie des conseils afin d’analyser sa nouvelle législation et la mise en œuvre des lois existantes. Ainsi, une réunion d’experts sur le projet de loi sur la protection des données est en cours de préparation. La Commission a également souligné la nécessité, pour la Turquie, de consulter également d’autres organismes compétents, y compris le Conseil de l’Europe.
· Apport d'une aide technique et allocation des ressources disponibles au titre de l'instrument de préadhésion (IAP), notamment à des programmes d'intégration socio-économique et d'éducation dans le sud-est de la Turquie, de manière à consolider le processus de résolution de la question kurde: la stratégie nationale de développement régional introduit une classification régionale qui sera prise en compte afin d'optimiser l’impact des fonds de l’IAP II dans le domaine du développement économique, social et territorial en se concentrant sur les régions à faible valeur ajoutée brute (VAB) par habitant, en particulier dans le sud-est du pays.
· Promotion sans délai du dialogue et de la coopération avec la Turquie dans les domaines relevant des chapitres 23 et 24 afin que les réformes nécessaires soient comprises de part et d'autre: les réunions du sous-comité UE-Turquie et de groupes de travail au cours du premier semestre 2015 ont été l’occasion de faire le point sur les progrès accomplis l’année dernière et de discuter des projets d’avenir dans des domaines clés relevant des chapitres 23 et 24.
· Suivre de près la mise en œuvre de l'IAP II dans tous les pays candidats, et consacrer les ressources disponibles dans le cadre de l'instrument européen pour la démocratie et les droits de l'homme (IEDDH) au soutien de la liberté d'expression, y compris à la liberté des médias, au pluralisme des médias, à la liberté de réunion et d'association, aux droits syndicaux et à la liberté de pensée: les droits fondamentaux sont une priorité essentielle de l'assistance à la Turquie au titre de l’IAP II. Les réformes seront appuyées dans ce domaine, notamment en ce qui concerne la liberté d’expression, y compris la liberté des médias, la liberté d’association et de réunion, la liberté de pensée et la lutte contre les discriminations.
· Fournir à la Turquie une aide technique suffisante en matière de réformes de l'emploi et promouvoir les normes de l'Union: le groupe de travail à haut niveau (GTHN) créé par la Commission et la Turquie afin de définir les mesures à prendre par la Turquie afin de faire en sorte que sa législation en matière d'union douanière respecte le critère d’ouverture pour le chapitre 19, s'est réuni trois fois au cours de l’année 2014. En mars 2015, le sous-comité UE-Turquie sur la politique sociale, le développement régional et l'emploi a examiné l’état d’avancement des travaux dans ce domaine. La Commission continuera d'aider la Turquie à investir dans les personnes et les institutions au moyen de programmes relevant de l’IAP II.
· Continuer de suivre les progrès accomplis par la Turquie dans la mise en œuvre des exigences de la feuille de route sur la libéralisation du régime des visas: la Commission suit de près la mise en œuvre par la Turquie des exigences de la feuille de route sur la libéralisation du régime des visas et de l’accord de réadmission UE-Turquie. Les missions d’évaluation par les pairs dans le cadre du dialogue sur la libéralisation du régime des visas sont en cours et le deuxième rapport d’évaluation du respect des exigences fixées par la feuille de route sur la libéralisation du régime des visas devrait être publié à l'automne.
· Accroître les ressources disponibles au titre de l'instrument d'aide de pré-adhésion (IAP II) et de l'instrument contribuant à la stabilité et à la paix afin de fournir une assistance suffisante aux communautés locales confrontées à un afflux de réfugiés: l'UE continuera d’aider la Turquie à faire face à l’impact et aux conséquences multiples de cette situation d’urgence humanitaire sans précédent. L’aide de l’UE est fournie à la Turquie au moyen des instruments existants et du Fonds fiduciaire de l’UE pour la Syrie, pour un montant global de 167 millions d’EUR à ce jour, et des réflexions sont en cours en vue de la programmation de fonds supplémentaires.
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